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RAPPORT DU PRESIDENT A L'ASSEMBLEE GENERALE 

EXTRAORDINAIRE DU 25 octobre 2025 
 
Chers actionnaires, 

 
Nous vous avons réunis en assemblée générale extraordinaire à l’effet de délibérer sur les points 

suivants inscrits à l’ordre du jour : 

 

- Extension de l’objet social 

- Modification des status 

 
 
 

 
Le Président 

 



PROCES-VERBAL 
DE DECISIONS UNILATERALES DE L’ACTIONNAIRE  

UNIQUE EN SASU DU 25 octobre 2025 
 

L'an deux mille vingt-cinq et le vingt-cinq mars, à quinze heures, l’actionnaire unique de la 

société Forma plus, société par actions simplifiées au capital de 100 euros, divisé en 100 

actions de 1 euros chacune, est présent en assemblée générale extraordinaire, au siège 

social, sur convocation du président. 

 
Est présent : 

 
Monsieur Bergui Yassine titulaire de ...................................................... 100 actions 

 
Total des actions présentes : 100 actions sur les 100 actions composant le capital 

social. 

Monsieur Bergui Yassine préside la séance en qualité de Président. 

 
Il est établi une feuille de présence signée par les actionnaires présents. 

 
Le président constate que les actionnaires présents possèdent l’intégralité des actions 

composant le capital social, et qu'en conséquence l'assemblée peut valablement délibérer. 

Le président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'assemblée : 

-La feuille de présence, 

-Le rapport du président, 

-Le texte des résolutions proposées 

-Les statuts. 

 
Il déclare que ces mêmes pièces ont été communiquées aux actionnaires plus de quinze jours 

avant la date de la présente réunion et qu'ils ont eu la possibilité de poser, pendant ce même 

délai, toutesquestions au président, ce dont l'assemblée lui donne acte. 

 
Puis, le président rappelle que l’assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

 

- Modification de l’objet social 

- Modification des statuts 
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Le président donne lecture de son rapport. Puis, il ouvre la discussion. 

 
Personne ne demandant la parole, le président met successivement aux voix les 

résolutions inscrites à l'ordre du jour : 

 

PREMIERE 

RESOLUTION 
 

L’associé unique décide de modifier l’objet social par celui-ci : Formation pour adultes, centre de 
formation d’apprentis CFA 

 
La résolution est adoptée à l’unanimité 
 
 

DEUXIEME  

RESOLUTION 

 
L’assemblée générale extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport du président, 
décide de modifier comme suit l’article 6 des statuts 

 

Article 6 -OBJETSOCIAL 

La Société a pour objet : 
Formation pour adultes, centre de formation d’apprentis CFA 

 
 

 

La résolution est adoptée à l’unanimité 
 

 

Fait à Cergy le 25/10/2025 
 

Monsieur Bergui Yassine 
 

 
 
PV d’assemblée certifié conforme le 25/10/2025 , Le président
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Forma plus 
Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle 
au capital de 100 Euros 
Siège social : 12 rue des Chauffours - Immeuble Ordinal - 508 F - 95000 Cergy 
 
 
 
 
 

 

STATUTS CONSTITUTIFS 
 
 
 
 
 
 
 
LE SOUSSIGNÉ, 
Monsieur Bergui Yassine, né le 21 aout 1994 à Sèvres (92), de nationalité française, demeurant 6 rue de la 
ferme duchêne 78680 Epone 
a établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée unipersonnelle qu'il a décidé d'instituer : 
 
 
 
 
Article 1 – FORME 

La société est une société par actions simplifiée unipersonnelle régie 
par les dispositions légales applicables à cette forme sociale, par toutes autres dispositions légales et 
réglementaires en vigueur ainsi que par les présents statuts. 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires. Elle ne peut faire 
publiquement appel à l'épargne. 

Article 2 – DÉNOMINATION 

La société a pour dénomination sociale : Forma plus 
Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 
sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société par Actions Simplifiée 
Unipersonnelle » ou des initiales « SASU » et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
Article 3 – DURÉE 
 
La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre du 
commerce et des 
Sociétés, sauf prolongation ou dissolution anticipée. 
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Article 4 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au 12 rue des chauffours Immeuble Ordinal - 508 F - 95000 Cergy. 
Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements limitrophes par simple 
décision de la gérance, et en tout autre endroit par décision extraordinaire 

Article 5 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1 janvier et finit le 31 décembre de chaque 
année. Par exception, le premier exercice sera clôturé le 31 décembre 2023. 
 

Article 6 - OBJET SOCIAL 

La Société a pour objet : 
Formation pour adultes, centre de formation d’apprentis CFA 

 
Article 7 – APPORTS 

A la constitution de la société, l’actionnaire unique, soussigné, a apporté une somme en numéraire de 100 
euros correspondant à 100 (cent) actions au nominal de 1 euros souscrits en totalité et libérées à hauteur de 
100. 
Cette somme de 100 euros a été déposée au : 
 
Article 8 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital est fixé à 100 euros, divisé en 100 actions de 1 euros chacune, libérées à hauteur de 100% de 
même catégorie et attribuées de la façon suivante : 
Bergui Yassine : 100 actions numérotées de 1 à 100 

Article 9 - Modifications du capital 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision unilatérale 
de l’actionnaire unique ou par décision collective des actionnaires. 

Article 10 - Forme des actions 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et registres 
tenus à cet effet par la société. 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

 
Article 11 - Droits et obligations attachés aux actions 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu’elle représente. 
L’actionnaire unique ou les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence du montant des apports. 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des actionnaires. 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, le ou les 
propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu’à la 
condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente 
d’actions nécessaires. 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation des résultats où 
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il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les décisions collectives 

Article 12 - Transmission des actions 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s’opère à l’égard de la société et des tiers par un 
virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement. Ce 
mouvement est inscrit sur un registre côté et paraphé, tenu chronologiquement dénommé « registre des 
mouvements ». 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de mouvement 
et, au plus tard dans les trente jours qui suivent celle-ci. 
L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant ou son 
mandataire. 
Les cessions d’actions consenties par l’actionnaire unique, à titre onéreux ou gratuit, ainsi que les 
transmissions par voie de succession ou de liquidation de communautés s’opèrent librement. 
 
Article 13 – Clauses relatives aux transferts des actions et autres agréments 

Toute cession d’actions à titre gratuit ou onéreux, à des tiers ou entre actionnaires, doit préalablement être 

agréée dans les conditions ci-après en cas de pluralité d’associés. Le démembrement de propriété, le transfert 

de propriété des actions par voie de succession, de liquidation de régime matrimonial, de fusion, absorption ou 

de transmission universelle de patrimoine de l’article 1844-5 alinéa 3 du code civil, d’adjudication publique 

ordonnée par décision de justice ou d’attribution est également soumis à agrément. Le projet de cession est 

notifié au Président par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Il 

contient l’indication des noms, prénoms et adresse du cessionnaire s’il s’agit d’une personne physique et sa 

dénomination sociale, sa forme, son capital social, son siège social, son immatriculation au RCS et le ressort 

du greffe, l’organe qui la représente et son actionnariat s’Il s’agit d’une personne morale, le nombre des actions 

dont ma cession est envisagée et le prix offert. Dans le délai de 60 jours à partir de la notification, le Président 

convoque l’assemblée des actionnaires pour qu’elle délibère sur le projet de cession des actions. Il peut 

également consulter les actionnaires par écrit sur ledit projet. La décision de la société, qui n’a pas à être 

motivée est notifiée par le Président au cédant par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou 

remise contre décharge manuscrite. En cas d’agrément, la cession est réalisée dans les termes et conditions 

mentionnées dans la cession notifiée à la société. Si la société n’a pas fait connaître sa décision dans le délai 

de 2 mois à compter de la notification du projet de cession, l’agrément à la cession est réputée acquis. Si la 

refuse d’agréer la cession, le cédant peut, dans les 15 jours de la notification de refus qui est faite, signifier par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception qu’il renonce à son projet de cession. A défaut de 

renonciation de sa part, les actionnaires doivent, dans le délai de 3 mois à compter du refus d’agrément, 

acquérir ou faire acquérir les actions à un prix fixé à dire d’expert dans les conditions prévues à l’article 1843- 

4 du code civil. Ce délai peut être prolongé une seule fois, à la demande du Président de la société, par 

ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête. La société peut également, avec le 

consentement du cédant, décider de racheter les actions au prix de la cession et de réduire son capital du 

montant de la valeur nominal des parts du cédant. A défaut, d’accord sur le prix de cession, il est fixé à dire 

d’expert dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du code civil. En cas de cession des actions du Président, 

les fonctions qui lui sont dévolues en matière d’agrément sont exercées par l’actionnaire le plus âgé, et si le 

président est l’actionnaire le plus âgé, par le second actionnaire le plus âgé. 

Article 14 – Nomination et Pouvoirs du Président  

La Société est représentée à l’égard des tiers, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 

morale, associé ou non, de la Société. 

Le Président est désigné par les statuts ou par décision de l’associé unique. En cas de pluralité d’associés, le 

Président est nommé par décision ordinaire des associés représentant plus de la moitié du capital social. 

Toute éventuelle rémunération est fixée par décision de l’associé unique ou décision collective des associés. 

Le Président peut faire tout acte de gestion dans l’intérêt de la société. Vis-à-vis des tiers, le Président est 

investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances, au nom de la société permanent, sous 

réserve de ceux que la loi attribue aux associés. Le Président peut sous sa responsabilité personnelle conférer 

toutes délégations spéciales ou temporaires à tout mandataire de son choix pour des opérations déterminées. 
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Dès à présent, Bergui Yassine, né le 21/08/1994 à Sèvres (92) et demeurant au 6 rue de la ferme duchêne 

78680 Epone est désigné comme Président pour une durée indéterminée. 

 
Article 15 – Autres Organes Dirigeants 

 
L’associé unique ou les actionnaires peuvent nommer à la majorité simple un ou plusieurs directeurs généraux, 

personnes physiques ou morales. Les pouvoirs du directeur général, la durée de ses fonctions, et sa 

rémunération sont déterminés par les statuts, par décision de l’associé unique ou par l’assemblée générale. Il 

ne prend pas part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum. Il est révocable 

ad nutum sur proposition du Président. En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le directeur 

général en fonction conserve ses fonctions et attributions. 

Le directeur général dispose, à l’égard de la société, des mêmes pouvoirs que le Président. Il peut représenter 

la société vis-à-vis des tiers. 

 
Article 16 – CONVENTION ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 
 
Le Président, le directeur général, ou les membres du conseil d’administration avisent les commissaires aux 
comptes des conventions intervenues directement ou par personne interposée entre eux-mêmes et la 
société, dans le délai de 30 jours à compter de la conclusion desdites conventions. Ils informent 
généralement également le commissaire aux comptes des conventions conclues avec la société dans 
laquelle ils sont directement ou indirectement intéressés. 

A l’occasion de la consultation de l’associé unique ou des actionnaires sur les comptes annuels, les 

commissaires aux comptes présentent à l’associé unique ou aux actionnaires, un rapport sur l’ensemble de ces 

conventions. Le dirigeant au profit de qui une telle convention est intervenue ne participe pas au vote. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leur effet, à charge pour le dirigeant l’ayant conclue 

d’en supporter les conséquences préjudiciables pour la société. Ces dispositions ne sont pas applicables aux 

conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

Les interdictions prévues à l’article L 225-43 du Code de commerce s’appliquent, dans les conditions 

déterminées par cet article, au Président, aux directeur généraux et à tout autre dirigeant de la société. 

Article 17 – DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

L’associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 

- approbation des comptes annuels et affectation du résultat ; 

- nomination, rémunération, révocation du Président ; 

- nomination des Commissaires aux comptes ; 

- décide de l’instauration d’autres organes de direction et des modalités de leur fonctionnement ; 

- décide des investissements et autres actes commerciaux dépassant les pouvoirs du Président 

- fixe les orientations générales de la société ; 

- modification des statuts y compris transfert du siège social ; 

- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 

- transformation, fusion, scission de la Société ; 

- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 

- dissolution anticipée de la société. 

- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 

- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 

- agrément des cessions d'actions ; 

 
Article 18 – COMPTES ANNUELS ET RESULTATS SOCIAUX 

Dans les 6 mois de la clôture de l’exercice social, le Président ou le directeur général est tenu de consulter 
l’associé unique ou les actionnaires sur les comptes et l’affectation du résultat de l’exercice social écoulé. Ce 
délai peut être prorogé par décision de justice. Après approbation des comptes et constatation de l’existence 
d’un bénéfice distribuable, l’associé unique ou les actionnaires décident soit de l'affecter à un poste de 
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réserve du bilan, soit de le reporter à nouveau, soit de le distribuer. Dans ce dernier cas, les sommes 
distribuées sont prélevées par priorité sur le bénéfice distribuable de la société à la disposition, en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Les dividendes distribués 
sont attribués dans leur intégralité à l’associé unique ou en cas de pluralité d’associés, proportionnellement à 
leur participation au capital de la société. 
 
 
Article 19 – CONTROLE DES COMPTES  
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes peuvent être nommés par décision de l’associé unique ou par 
décision collective ordinaire des actionnaires, suivant les cas. En outre, cette nomination peut être demandée 
au Président du Tribunal de Commerce statuant en référé, par un ou plusieurs actionnaires représentant au 
moins le cinquième du capital social. Dès lors, que les seuils définis par la règlementation en vigueur sont 
atteints, la désignation d’un commissaire est obligatoire. 
Le ou les commissaires sont nommés pour une durée de six exercices expirant après la réunion de 
l’assemblée qui statue suer les comptes du sixième exercice, l’exercice en cours, mors de la nomination, 
compte, compte pour un exercice entier. Le commissaire aux comptes, nommé en remplacement d’un autre, 
ne demeure en fonction que jusqu’à l’expiration du mandat de son précédent du mandat de son 
prédécesseur. Les commissaires aux comptes peuvent être relevés de leurs fonctions, en cas de faute ou 
d’empêchement, par décision de l’associé unique ou par décision ordinaire des actionnaires. 
Les commissaires aux comptes accomplissent leur mission générale de contrôle des comptes et les missions 
spéciales que la loi leur confie, dans les conditions fixées par les dispositions en vigueur. 
 
Article 20 – COMITE D’ENTREPRISE  
Les délégués du comité d’entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès du Président. 
 
Article 21 – DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par décision 
collective des associés. 
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs Liquidateurs. 
Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à répartir le 
solde disponible entre les associés. 
Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager de 
nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du capital 
libéré et non amorti des actions. 
Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de chacun 
d'eux. Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs 
apports. 
Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associé 
unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait 
lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 

 
Article 22 – CONTESTATION  
 
Tous différents susceptibles de surgir pendant la durée de la société ou au cours des opérations de 
liquidation, soit entre les actionnaires et les représentants légaux de la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l’exécution des dispositions statutaires, seront soumis à 
une procédure de règlement à l’amiable des litiges avant toute saisine du tribunal de commerce compétent. 

 
Article 23 – ENGAGEMENT POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE  

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation avec l’indication pour chacun d’eux de 
l’engagement qui en résulterait pour la société, a été présenté à l’associé unique ou aux actionnaires selon le 
cas. Cet état, dont l’associé unique ou les actionnaires déclarent avoir pris connaissance, demeurera annexé 
aux présents statuts, dont la signature emportera reprise de ces engagements par la société lorsqu’elle aura 
été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés 
Au cas où la société ne serait pas immatriculée ou ne reprendrait pas lesdits engagements, l’associé unique 
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ou les actionnaires sont réputés avoir agi pour leur compte personnel. 

Article 24 – FRAIS 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la conséquence, sont à la 
charge de la société. 

Article 25 – PUBLICITE 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original des présentes à l’effet d’accomplir les formalités de 
publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l’immatriculation de la Société au registre du 
commerce et des sociétés. 

Fait à Cergy, le 25/10/2025 
En quatre originaux 
Signature de l'intervenant : 
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